
 
 

 

Montréal, le 22 octobre 2025 

À l’attention de Madame Line Ouellet, Présidente  

Conseil du patrimoine culturel du Québec 

Ministère de la Culture et des Communications 

Édifice Guy-Frégault, 225, Grande Allée Est, bloc A, 1er étage 

Québec (Québec) G1R 5G5 

Objet : Plainte concernant la protection et la conservation du Pont de la Frontière et 

du Château Beauce 

Madame Ouellet, 

La Fédération Histoire Québec (FHQ) et l’Association des propriétaires de maisons 

anciennes du Québec (APMAQ) souhaitent porter à votre attention une situation 

préoccupante concernant deux biens patrimoniaux classés au Québec : le Pont de la 

Frontière (Province Hill bridge), situé sur le chemin Bellevue à Potton, et le Château 

Beauce à Sainte-Marie. 

Malgré le classement du pont couvert de Potton en 2024, le ministère des Transports et de 

la Mobilité durable (MTMD) prévoit sa démolition avant la fin de l’année, invoquant des 

considérations de sécurité et des contraintes sur un pont adjacent en service. À noter que le 

ministère de la Culture et des Communications (MCC) n’a pas déclassé le pont ; la décision 

de démolition intervient donc malgré sa protection officielle. Le pont, construit en 1896 et 

représentant l’un des cinq ponts subsistants au Québec de ce type (« Town simple »), 

constitue un élément rare et précieux du patrimoine québécois. L’article paru le 15 octobre 

dernier dans Le Devoir (Jean-François Nadeau) souligne que le pont a été classé 

précisément en raison de sa valeur patrimoniale et de l’importance de sa restauration. 

Par ailleurs, le MCC a récemment accepté le déclassement du Château Beauce, une œuvre 

architecturale emblématique de Jean-Omer Marchand. Nous considérons que ces deux 

décisions – la destruction imminente du Pont de la Frontière et le déclassement du Château 

Beauce – reflètent une incohérence majeure dans la protection des biens patrimoniaux et 

envoient un signal préoccupant quant à l’efficacité des mécanismes de conservation en 

vigueur. 

L’article 1 de la Loi sur le patrimoine culturel précise que « le patrimoine culturel du 

Québec est un bien collectif et sa conservation relève de l’intérêt général ». Dans ce 

contexte, l’État a une responsabilité exemplaire pour assurer la protection des biens 

classés, démontrant ainsi l’importance accordée à la mémoire collective et à l’histoire du 

Québec. La destruction ou le déclassement de biens d’exception, malgré leur 

reconnaissance officielle, constitue une atteinte à cette responsabilité et risque d’affaiblir



 
 

 

 la confiance du public dans la sauvegarde du patrimoine. Au nom de nos membres et de 

toutes les personnes attachées à la sauvegarde du patrimoine québécois, nous demandons 

au Conseil du patrimoine culturel du Québec : 

1. D’intervenir pour suspendre la démolition du pont couvert de Potton et examiner 

toutes les alternatives de préservation. 

2. De réévaluer le déclassement du Château Beauce et de confirmer la protection 

juridique appropriée pour ce bien. 

3. D’assurer une coordination efficace entre le MCC et le MTMD afin que les 

décisions concernant les biens classés respectent à la fois les impératifs de sécurité 

et la protection du patrimoine. 

Nous restons disponibles pour fournir toute information complémentaire et pour participer 

à toute rencontre ou consultation visant à garantir la sauvegarde de ces biens d’exception. 

Veuillez agréer, l’expression de nos salutations distinguées. 

 

 

J.-Louis Vallée 

Président 

Fédération Histoire Québec 

 

 

Clément Locat 

Président 

Association des propriétaires de maisons anciennes du Québec 

 

CC :  

Lorraine Rouillard, Présidente, Association du patrimoine de Potton 

Gaston Cadrin, Vice-président, Groupe d’initiatives et de recherches appliquées au milieu 

(GIRAM) 

Mathieu Lacombe, ministre de la Culture et des Communications 

Jonathan Julien, ministre des Transports et de la Mobilité Durable 


